
La séance a été convoquée avec l’ordre du jour suivant: 

1.  Appel 
2.  Assermentations 
3.  Approbation du procès-verbal de la séance du 12 décembre 2018 
4.  Elections des président, vice-président et scrutateurs  
5.  Election de deux membres au comité directeur  
6.  Budget 2019/2020 
7.  Rapport de la commission du budget 
8.  Discussion et adoption du budget 2019/2020 
9.  Préavis 1_05.19 Grandson, discussion et vote 
10. Préavis 2_05.19 Concise, discussion et vote 
11. Préavis 3_05.19 Champagne, discussion et vote 
12. Révision des statuts : état du dossier 
13. Communications du Comité de direction 
14. Divers et propositions individuelles 

M. le Président, J-Ph. Petitpierre, ouvre la séance à 20h16 en souhaitant la bienvenue à tous. 
Il passe la parole à Mme M-L. Schorderet (Concise) qui souhaite la bienvenue au Conseil dans sa 
commune et en convie les membres à un apéritif en fin de séance offert par la commune de Concise. 

M. le Président rappelle aux membres qu’ils avaient reçu deux ordres de jour. Un premier, le 9 juin 
envoyé dans les délais, et un deuxième datant du 13 juin, incluant les préavis proposés par le Codir. Il 
propose de prendre ce dernier en compte pour cette séance et demande si cela appelle des remarques. 

Mme R. Santini Brand (Fiez) se dit interpellée par l’ordre du jour dans la mesure où le Conseil devra 
statuer sur 3 préavis pour lesquels il n’y a pas eu de commissions ad hoc. Elle est perplexe par rapport 
aux décisions qui seraient prises ce soir. Elle rappelle aussi que le Président devrait s’assurer que tous 
les conseillers soient en possession, dans les meilleurs délais, de tous les documents par rapport aux 
préavis et se dit surprise qu’il n’y ait pas eu de report de date pour ce Conseil. 
M. le Président est tout à fait d’accord avec cette interpellation. Il précise qu’il a eu le même débat 
avec le Codir, et qu’il a été décidé de laisser au Conseil la liberté de choisir une entrée en matière ou 
pas.  
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Il propose de prendre en compte le deuxième ordre du jour, mais que si le Conseil estime ne pas avoir 
assez d’informations sur les préavis proposés pour la prise de décision, et qu’il préfère garder le 
premier, ce sera ce dernier qui sera prise en compte. 
M. F. Gagnebin (Champagne) est aussi d’avis que les membres du Conseil ont reçu tardivement tous 
les documents aussi bien les préavis que le budget. Pour lui, soit le Conseil délibère sur la base du 
deuxième ordre du jour, soit il faut annuler cette séance car tous les documents sont arrivés en retard. 

M. le Président demande à l’assemblée si elle veut siéger ce soir. 
M. F. Payot (Grandson) reconnait aussi que les délais d’envoi des documents ont été dépassé, mais 
recommande d’accepter de siéger ce soir en travaillant sur le deuxième ordre du jour pour avancer. Il 
demande si des commissions se sont penchées sur les préavis.  

M. le Président dit que le Codir, par faute de temps, avait promis de soumettre les préavis à la 
commission du budget. Il demande aux membres de la commission s’il avaient eu assez de temps pour 
étudier les préavis. 
M. V. Lebet (Corcelles-Près-Concise), membre de la commission du budget, avance que la commission 
s’est prononcée juste sur la poursuite de l’étude pour le bâtiment multiusages qui est bien avancé, et 
qu’elle n’a pas avalisé les chiffres présentés. 
Mme A-C Cosandey (Onnens) dit qu’elle aurait aimé qu’une commission se penche surtout sur les 
préavis 2 et 3, pour permettre d’avoir une vision d’ensemble de la gestion actuelle et avenir des 
différents bâtiments scolaires et para-scolaires (location, durée de location, usage, etc.) 

Mme J. Bardet (Grandson) relève certains détails dans les préavis qui, selon elle, interpelle par rapport 
au sérieux de ces préavis. 
M. le Président dit qu’il transmettrait la remarque surtout qu’elle n’était pas la première personne à la 
faire.  

M. F. Gagnebin (Champagne) rappelle que le but de ces préavis est d’accepter ou pas la poursuite des 
études pour les différents projets. Et que c’est seulement une fois la poursuite de l’étude acceptée que 
des chiffres pourront être présentés. 
M. J. Jeanneret (Concise) rappelle qu’il est possible d’ajourner les préavis et de traiter des autres points 
de l’ordre du jour. 
M. le Président est du même avis, mais laisse le Conseil décider. 
M. J. Favre (Provence) trouve aussi qu’il est important de siéger ce soir surtout qu’il faudra voter le 
budget pour la prochaine rentrée scolaire. 

M. S. Silvani rappelle que les 3 préavis ont déjà été présentés en tout cas deux fois lors des dernières 
séances du Conseil, surtout en ce qui concerne les buts et la finalités de ces projets, et que le Conseil 
avait demandé lors de la dernière séance des préavis formels avec estimation des coûts par commune. 
Il précise que les préavis présentés ce soir répondent à cette demande et que le seul apport de ces 
préavis, en plus de ce qui a déjà été présenté, est l’estimation de la répartition des coûts par commune. 

M. le Président demande à l’assemblée si elle est d’accord de siéger ce soir. Une large majorité accepte 
de siéger. 
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1. Appel 

La Secrétaire procède à l’appel, 33 membres sont présents. Le Quorum est atteint, le Conseil peut 
délibérer. 
Excusés: Mmes V. Meylan (Bonvillars), C. Winckler (Grandevent), Ch. Bovay et N. Helfer 
(Grandson), A. Maradan (Mutrux), E. Amiet (Novalles) et A. Di Pietrantonio (Valeyres-sous-
Montagny) et MM. T. Meylan (Bonvillars), E. Michel (Grandson), D. Canna (Montagny), F. Ferrando 
(Mutrux) et C. Favre (Valeyres-sous-Montagny). 
Démissionnaires: Mmes V. Grin (Fontaines) et V. Lénart (Tévenon) et MM. Ph. Gonin (Champagne) et 
D. Rüetschi (Grandevent). 

2. Assermentations  

M. le Président rappelle que, selon l’art 6 des statuts, en cas d’absence d’un membre du Conseil, la 
Municipalité ne peut pas désigner un remplaçant. Ce soir la commune de Bonvillars a désigné son 
syndic, M. F. Piguet pour remplacer le municipal M. T. Meylan (Bonvillars) qui est absent. Du point de 
vue de la loi, il n’est pas possible de remplacer un membre absent. Mais, en demandant conseil à M. le 
Préfet, ce dernier admet que la Municipalité peut, ce soir là, désigner un autre membre.  
M. S. Silvani fait remarquer que selon l’art 7 des statuts, un membre peut être remplacé seulement si il 
perd son statut de conseiller, ce qui n’est pas le cas de M. T. Meylan (Bonvillars). 
M. F. Piguet prend la parole pour expliquer qu’il s’était bien renseigné auprès de M. le Préfet. En effet, 
le règlement en question comprendrait une faille et il devrait y avoir des suppléants pour les membres 
de la Municipalité. Mais qu’il se présente ce soir par intérêt pour les sujets qui seront abordés.  

M. P.A. Lunardi (Montagny) intervient pour rappeler que lors d’un ancien Conseil, M. le Président a 
fait valoir l’art 7 des statuts pour refuser la suppléance de M. D. Canna (Montagny) qui état absent. 
M. le Président répond que oui et que malheureusement il y a une défaillance dans les statuts, mais 
qu’il y a aussi une différence entre l’absence d’un membre du législatif et d’un membre de l’exécutif. 
Il propose donc à M. F. Piguet (Bonvillars) de ne pas se faire assermenté pour ce soir et d’assister 
entant qu’auditeur. 

2 personnes sont assermentées: Mmes Isabelle Chessa (Grandevent) et Lucie Tharin (Tévenon). Ceci 
porte le nombre des membres présents à 35. 

3. Approbation du procès-verbal de la séance du 12 décembre 2018 

Moyennant les modifications suivantes: 

- Page 9: Ajouter l’intervention de Mme D. Décoppet (Grandson) en haut de la page soit:  
« Mme D. Décoppet (Grandson) se dit aussi frustrée que la liberté ne soit pas laissée aux membres de 
s’exprimer et d’aller au bout de leurs explications. 
M. le Président explique qu’une fois que les arguments ont été exposés pour répondre à une question, 
qui en plus n’était pas à l’ordre du jour, il se voit obliger d’interrompre les discussions afin d’avancer 
sur les points prévus dans l’ordre du jour. Il rappelle aussi que tout le monde a le droit et la liberté de 
parole et encourage tous les membres à user de ce droit. » 

- Page 9: Intervention de M. P.A. Lunardi (Montagny) et non de M. C. Därendinger (Corcelles-prés-
Concise). 

Le PV de la séance du 12 décembre 2018 est accepté à une large majorité. 
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4. Elections des président, vice-président et scrutateurs  

En l’absence d’autres candidatures sont maintenus au poste de: 
- Président du Conseil, M. Jean-Philippe Petitpierre (Orges). 
- Vice-présidente, Mme Rebecca Santini Brand (Fiez). 

Sont élus comme:  
- Scrutatrices: Mmes Anne-Catherine Cosandey (Onnens) et Delani Décoppet (Grandson). 
- Scrtutateurs suppléants: Mme Sylvie Montandon (Giez) et M. Pierre-Alain Lunardi (Montagny). 

5. Election de deux membres au comité de direction  

M. le Président annonce avoir reçu 2 lettres de démission de la part de 2 membres du comité de 
direction: Mme Erika Sjoqvist (Montagny) avec effet immédiat et M. Yves Guilloud (Champagne) au 
30 juin 2019. 
Il remercie les membres démissionnaires pour leur engagement au sein du comité directeur. Il n’a pas 
reçu de proposition de nouveaux membres de la part des communes, le Comité non plus. Il espère des 
candidatures ce soir au vu de la charge du travail qui attend les 3 membres restants. 

Mme A-C Cosandey (Onnens) propose, vu l’absence de candidature, que toutes les communes en parle 
au sein de leur exécutif pour désigner des candidats. 
M. J. Favre (Provence) dit qu’il serait plus intéressant que les 2 futurs candidats proviennent d’autres 
communes que celles déjà représentées au sein du Codir.  
M. S. Silvani rappelle que cet appel avait déjà été lancé aux communes lors du dernier Conseil, après 
l’annonce de la future démission de M. Yves Guilloud (Champagne) et trouve dommage qu’il n’y ait 
pas de candidature ce soir. Ils seront donc obligés de fonctionner à 3 membres en attendant. Par rapport 
à la charge du travail des membres du Codir, il précise qu’il s’agit d’une séance de travail par semaine 
durant l’année scolaire. 

M. J. Favre (Provence) se demande s’il ne serait pas temps de revoir la manière de diriger 
l’établissement scolaire avec un directeur à 100% et un comité qui surveille son travail, de manière à 
ne pas surcharger les membres du Codir qui ont, en général, un autre emploi à côté. 
M. S. Silvani répond que cette réflexion avait déjà été faite au sein du Comité et qu’elle serait 
envisageable avec une éventualité, en matière de gestion, de diviser l’établissement en 2 secteurs 
primaire et secondaire. Mais que tout dépendra de la concrétisation des différents projets et 
constructions et ce que cela engendrerait comme charges supplémentaires pour le Comité.  
M. S. Silvani ajoute qu’il serait possible de définir un cahier des charges pour cet éventuel directeur 
délégué avec un taux de travail et un budget, et faire une proposition au Conseil pour évaluer s’il faut 
aller dans cette direction. Mais il s’agit d’un processus long et futur, mais la réalité d’aujourd’hui c’est 
que 3 personnes se trouvent à devoir assumer les charges de 5 personnes si ce n’est pas plus, donc il y 
a un besoin urgent de renfort.  

M. le Président demande s’il n'y aurait pas ce soir deux candidat(e)s pour renforcer l’équipe actuelle 
du comité et peut être arriver avec une nouvelle proposition de gestion d’ici la fin de l’année 2019. 
M. F. Gagnebin (Champagne) demande si la situation et le volume de travail actuel sont soutenables 
pour les 3 membres du Codir. Parce que si ce n’est pas le cas, il y aurait un risque de les voir aussi 
démissionner à cause de la surcharge de travail.  
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M. S. Silvani répond que la vérité d’aujourd’hui n’est pas celle de demain. Avec les vacances aux 
portes, la charge reste encore gérable mais avec la rentrée scolaire le volume de travail est imprévisible 
sans oublier que les membres ont aussi une vie professionnelle et une vie privée à côté. En plus avec la 
prochaine législature 2021/2025, rien ne garantit que les membres resteront les mêmes. 

M. F. Payot (Grandson) propose d’être directif et de mandater les communes de l’ouest soit Montagny, 
Giez, Valleyres-sous-Montagny, Orges et Vugelles-la-Mothe pour travailler ensemble et désigner 
quelqu’un. Et de faire pareil avec les communes de Bonvillars, Champagne, Concise, Onnens, 
Fontaine et Fiez qui doivent coordonner leurs efforts pour présenter aussi une personne. Les personnes 
désignées devront compléter le Codir jusqu’à la prochaine assemblée où leur élection sera officialisée.  
M. le Président retient la proposition mais fait remarquer que selon les statuts, c’est le Conseil qui doit 
élire la personne au scrutin de liste, à bulletin secret avec le risque de perdre la balance entre les 
régions. 
M. J. Favre (Provence) propose de voter la proposition de M. F. Payot (Grandson). 
M. le Président passe au vote. Une majorité des membres est favorable à la proposition. 

6. Budget 2019/2020  

M. S. Silvani relève une erreur entre le préavis et le tableau du budget. Il précise que c’est le tableau 
qui fait foi, donc il faudra voter les chiffres du tableau et non pas ceux du préavis. 
Il précise que suite aux remarques de la commission de budget l’année dernière, le Comité a pris en 
compte plusieurs paramètres et est conscient que le nouveau budget est difficile à suivre à cause des 
différentes ventilations des comptes qui y apparaissent. 
En effet, les charges de transport ont été transférées sous le compte dépenses thématiques. La 
répartition primaire/secondaire a été corrigée en passant de 1-6 / 7-11 à 1-8 / 9-11, en conséquence, les 
charges pour le secondaire vont baisser et celles de la partie primaire vont augmenter. 
Une autre information importante est la réévaluation, demandée par la commission de gestion, du 
travail de la bourse. Un travail entre le Codir et la bourse a permis de réduire ces charges auprès de la 
commune de Grandson à hauteur de Fr. 10’000, elles ont passé de Fr 45’000 à Fr 35’000. 
Le budget tient aussi compte de la gratuité de l’écolage, avant il y avait des entrées de subsides grâce 
aux participations des parents aux camps et courses d’école, aujourd’hui, avec le rappel à l’ordre du 
tribunal fédéral, on ne peut demander que Fr 16.-/jour de participation aux parents.  
En incluant tous ces paramètres, le Codir propose un budget avec des charges à hauteur de Fr. 
4’830’000. Ce budget est proche des comptes 2017/2018 et beaucoup plus précis car il prend en 
compte les différentes informations reçues de l’école, ainsi que la partie bâtiments qui répertorie tous 
les bâtiments des communes que l’ASIGE loue avec les années de construction, les montants de la 
valeur ECA et les coûts effectifs par commune. Ce qui prépare le terrain pour les investissements 
futurs.  

M. J. Favre (Provence) demande ce qui explique la baisse légère des charges par rapport à l’année 
passée. 
M. S. Silvani répond que cette baisse s’explique par plusieurs paramètres. Tout d’abord le changement 
dans la répartition des charges primaire/secondaire (de 1-6 / 7-11 à 1-8 / 9-11). Ensuite, certains 
bâtiments vont coûter moins cher en location et enfin, avant la totalité des participations allait pour les 
camps des degrés 7-11 et aujourd’hui 80% seulement iront pour les 9-11.  

Mme R. Santini Brand (Fiez) demande ce que veut dire « l’enseignement externe ». 
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M. S. Silvani répond que cela concerne les élèves de nos communes qui vont à l’école à l’extérieur de 
l’ASIGE par exemple sur Yverdon ou Couvet, leurs frais d’écolage sont pris en charges par l’ASIGE. 

M. P-A Lunardi (Montagny) demande si dans l’avenir il serait possible d’intégrer dans le budget la 
répartition des charges par commune. 
M. S. Silvani répond que c’est prévu. 

7. Rapport de la commission du budget 

M. J. Payot, rapporteur de la dite commission, donne lecture du rapport. Voici ce qu’il en ressort:  
- Le budget 2019/2020 affiche une baisse par rapport à celui de 2018/2019, en effet, le Comité a 
établis un budget plus proche de la réalité des comptes des années précédentes. 
- La baisse du poste 102.318.5 honoraires et prestations de services s’explique par la mise en place 
de nouveaux outils pour rationaliser l’activité. 
- L’augmentation importante du poste 110.365.1 activités sportives et camps s’explique par la 
nouvelle répartition primaire/secondaire et l’arrêté fédéral sur la gratuité de l’école. 
- Pour les postes 354.316.1 location des classes primaires et 354.316.2 location des classes 
secondaires, la distinction entre les bâtiments primaires et secondaires est établie sur la base d’un 
inventaire des différentes locations. 

Sur la base de ce qui précède, la commission recommande ce qui suit:  

Le Conseil Intercommunal, vu le rapport du comité de direction, ouï le rapport de la commission du 
budget, considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour,  

Adopte le budget de l’exercice 2019-2020 tel que proposé par le comité de direction dans son rapport 
du 12.06.2019. Total des revenus: Fr. 63’800.- Total des dépenses: Fr 4’830’000.-. Le montant pour la 
participation des communes s’élève à fr. 4’766.500.-  

8. Discussion et adoption du budget 2019/2020  

M. le Président ouvre la discussion. La parole n’est pas demandée. Il passe au vote. 

Le budget 2019-2020 ainsi que les rapports sont acceptés à l’unanimité. 
Avant de passer à la suite de l’ordre du jour, M. le Président demande aux membres du conseil si ils 
sont d’accord de traiter les points relatifs aux différents projets. 

La majorité des membres présents a accepté de traiter les points en question. 

9. Préavis 1_05.19 Grandson, discussion et vote  

M. le Président passe la parole à M. S. Silvani, président du Codir. Ce dernier rappelle que tous les 
projets en question ont déjà été présentés par leurs municipalités respectives, en tout cas 2 fois lors des 
derniers Conseils. 
Il explique que le bâtiment multi-usage, qui sera situé devant la caserne en face du bâtiment BorneNau 
A, va permettre de supprimer les Portakabins, d’aménager un espace économat qui facilitera les 
livraisons par palette et donc le travail et de dégager de la place pour les travaux manuels ce qui 
permettra d’avoir une séparation physique entre le primaire et le secondaire.  
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Il encourage le conseil d’accepter le préavis 1_05.19 et surtout la répartition par commune qui reste 
provisoire car elle dépendra du nombre d’élèves. 

M. le Président demande au rapporteur de la commission du budget, qui a étudié le préavis, de lire son 
rapport. 
M. J. Payot, rapporteur de la Commission donne lecture du rapport. Il en ressort: 
- Le bâtiment multi-usage offre l’opportunité à l’ASIGE de pouvoir regrouper les lieux 
d’enseignement en rapatriant les classes du secondaire des pavillons et de prévoir un économat et un 
secrétariat adaptés. 
- Les surfaces sont réparties sur la base de l’occupation proposée et une estimation des devis est 
exposée dans le préavis.  
- Le préavis donne aussi une estimation de la répartition des coûts par commune et du montant de la 
location annuelle par l’ASIGE. 
- Ce projet s’inscrit dans le cadre de le LEO, favorisant le regroupement scolaire. 

Basé sur ce qui précède, la commission à l’unanimité des 3 membres présents, recommande d’accepter 
le préavis tel que proposé, à savoir: 

Le Conseil Intercommunal, vu le rapport du comité de direction, ouï le rapport de la commission du 
budget, considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour,  

Adopte le préavis 1_05.19 bâtiment multi-usage, site Borne Nau/ Grandson, tel que proposé par le 
comité de direction. 

M. le Président rappelle aux membres de bien vouloir se présenter pour faciliter la rédaction du PV et 
éviter les éventuelles erreurs dans les noms et/ou communes. 

M. M. Pellet (Novalles) demande: vu que le préavis ne mentionne pas les travaux qui seront exécutés 
et que l’étude a déjà été réalisé, que doit voter le Conseil ce soir? 
M. S. Silvani répond que le préavis concerne effectivement un projet qui est déjà chiffré et plus avancé 
que les autres. Le but de ce préavis, comme cela avait été demandé lors de l’ancien Conseil, est de 
demander à l'assemblée son accord pour louer ce bâtiment. 

M. J. Jeanneret (Concise) dit qu’avant d’avancer sur ces préavis, il serait judicieux de calculer combien 
ces 3 projets proposés vont coûter au total aux communes. Selon ses propres calculs, on paierait en 
moyenne Fr. 170.- par habitant pour ces 3 projets, mais qu’il faut garder à l’esprit le projet à venir de 
Montagny. Les communes qui ont plus d’enfants vont évidemment payer plus, mais c’est aussi les 
communes qui ont moins de contribuables. 
Si on prend les deux extrêmes, la commune de Vugelles-la-Mothe (plus d’enfants) paierait Fr. 210.-/
habitant et la commune de Provence (moins d’enfants) paierait Fr 126.-  
Selon une première clé de répartition, on arrive à Fr. 80.- /habitant et Fr. 670.- en plus par élève ce qui 
veut dire que pour un élève, la commune doit payer les Fr. 80.- en tant qu’habitant plus les Fr 670.- en 
tant qu’élève. Il se demande s’il n’y a pas moyen d’équilibrer la répartition de façon à ne pas 
défavoriser les communes ayant plus d’enfants en gardant en tête que les enfants ne sont pas des 
contribuables. 
M. le Président explique que cette clé de répartition date du début de l’Association. En effet, il a été 
décidé de diviser les coûts en deux moitiés. La première moitié est divisée par le nombre total des 
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habitants de l’Arrondissement, et la 2ème par le nombre total des élèves de l’Arrondissement. Cette 
répartition paraissait équilibrée il y a 25 ans, mais peut être qu’il faudrait la revoir aujourd’hui. 
M. J. Favre (Provence) dit comprendre la remarque de M. J. Jeanneret (Concise) mais précise que la 
commune de Provence est une exception, et que si on l’enlève de la répartition, cette dernière paraîtrait 
plus équilibrée.  

M. F. Payot (Grandson) explique que dans le cadre du projet « Bâtiment multi-usage », la commune de 
Grandson a mis à disposition des terrains pour une valeur de Fr. 1’700’000 .- sans rémunération car il 
s’agit d’implantation de bâtiments scolaires. Et que ce projet n’a aucune répercussion financière 
directe sur les communes ni par habitant ni par élève dans la mesure où il s’agit d’un partenariat 
public/privé qui ne demande ni cautionnement ni financement préalable. Il s’agit d’une opportunité 
qu’a eu la commune de Grandson. Aujourd’hui, il est difficile de trouver un montage financier qui 
pourrait être assuré par une seule commune d’où l’avantage de pouvoir le faire ensemble dans le cadre 
de l’ASIGE. 
Il rappelle que le RADEGE a le même problème au niveau de la répartition des enfants par commune, 
les communes qui ont plus d’enfants vont payer plus que celles qui en ont moins et qu’il s’agit d’une 
répartition des risques entre les différents communes.  

Mme C. Thévenaz (Fiez) se demande si cela fait-il sens de se lancer, aujourd’hui, dans des projets pour 
lesquels les communes sont obligées de se mettre ensemble car une toute seule ne peut pas en assumer 
la réalisation. 
M. S. Silvani répond qu’une des réponses est la cohésion régionale qui permettra de regrouper les 
investissements et de ne pas partir tête baissée sur un projet que ce soit au niveau de l’ASIGE, du 
RADEGE ou de l’ACRG. Peut être qu’investir dans un centre qui rassemble plusieurs activités 
libérerait de la place ailleurs pour les autres associations qui n’auraient donc pas besoin d’investir.  

M. F. Payot (Grandson) ajoute qu’effectivement il s’agit de gros investissements. En effet, aujourd’hui, 
les gros investissements, concernant le collège de Grandson datant du début de la création de 
l'arrondissement scolaire viennent juste d’être amortis. Ceux concernant les collèges de Concise et de 
Fiez sont à un tiers du parcours, il reste encore les 2 tiers à assumer. Il s’agissait de bâtiments neufs 
construits sur le périmètre de l’arrondissement pour répondre à une demande croissante. Le nombre 
d’élèves au début était de 800, aujourd’hui, avec environ l400 élèves, il fallait augmenter la capacité 
d’accueil scolaire.  
S’ajoute a ça la mise en oeuvre de la nouvelle loi qui arrive avec des nouvelles exigences au niveau de 
l’accueil scolaire et parascolaire. Nous sommes donc obligés de se lancer ensemble dans ces gros 
investissements. 

M. F. Gagnebin (Champagne) explique que les communes concernées ont besoin des préavis présentés 
ce soir afin de pouvoir avancer dans leurs études de projets et de présenter des chiffres avec les 
répartitions par commune.  

M. J. Jeanneret (Concise) pense que pour éviter de se lancer dans la création des SA, qui représenterait 
une charge supplémentaire, il serait plus constructif de réviser les statuts de l’ASIGE par rapport au 
plafond d’endettement qu’il faudra augmenter. Les Conseils des communes devront se prononcer sur 
ce nouveau plafond. 
Il s’inquiète, aussi, pour la commune de Montagny qui n’a pas encore démarré son projet et qui peut se 
trouver sans fonds car les autres communes auraient déjà épuisé le potentiel 
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M. le Président répond que de toute façon aujourd’hui le projet de Montagny ne peut être chiffré car 
cela dépendra de la construction ou non du quartier « En Chamard » ce qui risque de faire passer les 
chiffres du simple au double. 

M. P-A Lunardi (Montagny) explique qu’officiellement, il y a 0 projet au niveau de la commune de 
Montagny. La commune a pris contact avec le Codir pour une entrevue qui n’a pas encore eu lieu. 
Mais selon ce qui a été discuté les 3 dernières années, le bâtiment pourrait coûter entre Fr. 
15’000’000.- et Fr. 18’000’000.-.  
Il rappelle aussi que ce n’est pas à la commission de gestion ou du budget de statuer sur le préavis 
1_5.19, mais plutôt à une commission ad hoc ce qui veut dire que le rapport n’est pas valide. 
Par rapport aux questions financières, il a aussi fait le calcul pour la commune de Montagny, et c’est Fr 
139’000.- de plus comme coût de fonctionnement ce qui correspond à 3,5 points d’impôt pour la 
commune, ce qui veut dire que suivant les coûts engendrés avec les autres associations communales, la 
commune devra revoir ses priorités d’investissement. 
Il dit que si on ajourne une séance extraordinaire du Conseil pour parler des préavis cela va permettre 
peut être à une commission ad hoc de mieux les étudier. 
Il demande si le chantier de Grandson a bien pu démarrer au printemps 2019 comme cela avait été 
annoncé. 
M. F. Payot (Grandson) répond que la commune de Grandson n’a pas démarré les travaux 
officiellement en attendant le résultat de cette assemblée. Il recommande à l’assemblée d’accepter le 
préavis car il s’agit d’une suite à l’initiative de l’ASIGE de séparer le primaire et le secondaire et 
qu'aujourd’hui on préavise le dernier volet de cette séparation. 

Mme S. Roulet (Valeyres-sous-Montagny) rappelle que le site de Borne Nau est sensé être un site 
secondaire, et qu’il l’est aujourd’hui à l’exception de deux ou 3 bâtiments qui manquent et des 
pavillons qui doivent disparaître. La commune de Grandson offre l’opportunité aujourd’hui de finaliser 
ce projet. Elle précise que tous les enfants des communes membres de l’ASIGE sont ou seront un jour 
scolarisés sur le site de Borne Nau. Elle ajoute que le fait de permette à d’autres partenaires de 
s’installer dans les locaux non dédiés à l’école, se traduit par une entrée d’argent et une baisse des 
coûts pour l’ASIGE. Pour ce qui est du primaire, il a toujours été dit qu’il serait réparti sur d’autres 
sites tel que Champagne, Concise et Montagny d’ou les projets proposés. 

Mme A-C. Cosandey (Onnens) dit qu’en effet, le projet « Bâtiment multi-usage » avait déjà été élaboré 
et qu’il faudrait accepter le préavis. Par contre, elle demande une commission ad hoc pour statuer sur 
les deux autres préavis. Par rapport aux coûts, elle donne l’exemple de la commune d’Onnens où 2 
places de primaire coûtent Fr. 16’000.- de loyer par année, et que les Fr. 125’000.- estimés 
l’interpellent et que dans l’immédiat cette différence pose un grand problème. 
M. S. Silvani explique la démarche du Codir, il évoque l’art. 19 point 11 des statuts concernant les 
attributions du comité de direction ou il est dit que le Codir peut entreprendre les démarches auprès des 
communes en vu d’obtenir la rénovation, la transformation ou la constructions de locaux scolaires. 
C’est ce qu’il a fait en approchant différentes communes pour pouvoir satisfaire les besoins de l’école. 
Il ajoute qu’il y a une cohérence dans le projet de Borne Nau dans la mesure où les charges seront 
réparties. En effet, les coûts des portakabin vont s’annuler et la partie secondaire du jura sera déplacée 
ce qui permettra de dégager ces salles pour le primaire.  
Il précise que le préavis propose aujourd’hui d’accepter la partie financière, mais que les projets sont 
connus du Conseil depuis 2 ans. 
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M. J. Favre (Provence) se demande à qui il va falloir payer la location du bâtiment multi-usage, au 
propriétaire, la Romande énergie, ou au propriétaire du terrain, la commune de Grandson. 
M. S. Silvani explique que le fond d’investissement a un accord avec la commune de Grandson et que 
c’est cette dernière qui va louer aux communes. 

M. J. Favre (Provence) dit que le chiffre, environ Fr. 3’000’000.-, estimé pour les charges et entretien 
sur 30 ans l’interpelle, et qu’avec ce montant le collège devrait être impeccablement entretenu et 
n’aurait besoin d’aucune rénovation dans les 30 ans à venir. Il se demande s’il ne faudrait faire une 
comparaison avec le bâtiment de l’ASIGE Borne Nau A pour voir combien cela coûterait 
effectivement en matière de charges et entretien sur un bâtiment à Fr. 12’000’000.-. 
M. S. Silvani répond que les 2% de la valeur ECA permettent de payer le service de conciergerie et les 
différentes éventuelles rénovations. Le Codir pense définir un cahier des charges standard pour 
l’entretien des bâtiments. En effet, il n’y a aucune garantie de l’état des bâtiments ni de la fréquence 
des nettoyages, qui peut changer d’une commune à une autre mais, toutes les communes touchent les 
2%, donc un cahier des charges permettrait de justifier ces 2%. Par ailleurs, les coûts d’entretien 
dépendent de l’état du bâtiment. En effet, dans un bâtiment neuf, les coûts sont minimes mais, plus il 
vieillit plus il demande d’entretien, on utilisera donc ce qui a été capitalisé au début. 
Normalement tous les 30 ans, le bâtiment doit être entretenu et libéré de son amortissement et de ses 
intérêts. C’est une règle qui est définie dans l’arrondissement, mais qui n’est pas forcement applicable 
à toutes les salles/bâtiments qui sont louées. Par exemple un bâtiment où sont louées 2 salles 
seulement, ce ne sont pas les 2 %/ECA de la salle qui vont payer l’entretien, il y a des clés de 
répartition qui sont différentes d’une commune à l’autre. Et c’est typiquement un sujet qu’on peut 
demander à la commission de gestion d’étudier dans le cadre de l’évaluation de la gestion des 
bâtiments comme cela avait été suggéré lors du dernier Conseil. 

M. J. Favre (Provence) recommande à l’assemblée d’accepter le préavis 1_5.19 pour concrétiser enfin, 
cette répartition primaire secondaire tout en offrant un lieu adéquat et convenable pour les élèves du 
secondaire et où les enfants de toutes les communes seront forcement scolarisés un jour ou l’autre. 

M. V. Fernandez (Bonvillars) dit que la commune de Bonvillars s’inquiète des frais d’entretien annuels 
de toutes ces constructions futures qui prévoient Fr. 3’000’000.-  
M. le Président répond que c’est seulement une fois les chiffres définitifs connus, qu’on aura une 
vision réelle pour l’avenir des communes. Il précise que c’est le cas dans la plupart des conseils 
intercommunaux, tout le monde arrive avec des gros projets pour réponde aux exigences actuelles mais 
c’est la somme de tout qui nous fait aller dans le mur mais qu’il est indispensable de trouver les 
synergies pour avancer. 
M. S. Silvani rappelle que l’association a besoin de ces différents bâtiments, toutes les communes ne 
peuvent pas fournir des surfaces pour pouvoir construire ces bâtiments, donc, il y a des communes qui 
se mettent en avant, qui mettent à disposition des terrains, qui prennent des endettements pour 
permettre de pratiquer l’école dans les meilleures conditions possibles. D’un autre côté, il s’agit aussi 
de lieux stratégiques qui ont été définis dans le schéma directeur, par exemple construire un collège à 
Mutux n’a pas de sens vu la situation géographique de la commune. 
Ce qui complique la situation c’est que tout arrive en même temps, si c’était répartis sur 10 ou 20 ans, 
la discussion serait différente. 

M. M. Pellet (Novalles) ne pense pas que ce soit le lieu qui pose problème mais plutôt l’aspect 
financier. Il se demande pourquoi une augmentation de la population, qui nécessite une restructuration, 
ne compenserait pas les coûts de cette restructuration alors qu’elle amène des revenus supplémentaires. 
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M. le Président dit qu’il comprend ce point d’interrogation et donne l’exemple de la construction d’une 
salle sur le canton de Genève qui couterait les 2/3 d’une salle sur le canton de Vaud, dans le même 
pays avec les même lois fédérales, et les communes sont obligées de payer. 
Mme M-L Schordeoret (Concise) rappelle qu’à un moment donné, nous avons tous voté oui pour la 
journée continue à l’école d’abord pour le bien de nos enfants, pour leur éviter d’être déplacés à droite 
et à gauche et d’avoir 30 mn pour vite rentrer manger à la maison et retourner à l’école. Aujourd’hui, il 
faut assumer cette décision et aller de l’avant. Elle pense que nos enfants méritent aussi qu’on 
investisse pour eux et qu’on dépense bien des millions pour les égouts! 

M. le Président passe au vote . 

Le Conseil Intercommunal, sur proposition du comité directeur, considérant que cet objet a été porté à 
l'ordre du jour:  

Article 1er : La commune de Grandson est autorisée à poursuivre l’étude et la construction du projet de 
bâtiment multi-usages, selon les travaux tels que décrits dans le préavis ci-dessus 01_05/19. 

Article 2 : Le comité de direction de l’ASIGE est autorisé à louer les surfaces aux conditions 
habituelles, selon le tableau présenté.  

accepte le préavis 1-05.19 à une large majorité avec 2 abstentions. 

10. Préavis 2_05.19 Concise, discussion et vote  

M. le Président demande aux membres du Conseil s’ils sont d’accord de traiter ce préavis. 

Avec 10 voix pour, 11 voix contre et 13 abstentions, la discussion du préavis 2-05.19 est reportée au 
prochain Conseil. 

11. Préavis 3_05.19 Champagne, discussion et vote 

M. le Président demande aux membres du Conseil s’ils sont d’accord de traiter ce préavis. 
Avec 6 voix pour, 10 voix contre et 33 abstentions, la discussion du préavis 2-05.19 est reportée au 
prochain conseil. 

M. F. Gagnebin (Champagne) ne cache pas sa déception et reproche à l’assemblée de ne pas prendre au 
sérieux la sécurité des enfants et d’en léguer toute la responsabilité à la commune de Champagne qui 
veut faire l’effort pour y remédier. 
M. J. Jeanneret (Concise) dit qu’il ne s’agit pas d’un refus mais juste d’un report pour mieux éclaircir 
la situation dans sa globalité aussi bien pour Champagne que pour Concise. 
Mme A-C. Cosandey (Onnens) fait remarquer qu’il y a des patrouilleuses scolaires à Champagne qui 
sont là justement pour la sécurité des enfants. 
M. F. Gagnebin (Champagne) dit qu’il est conscient que le préavis n’a pas été refusé mais reporté, 
mais il rappelle que cela fait 8 ans qu’il travaille dessus, 2 ans qu’on en parle dans le cadre de l’ASIGE 
et que ce report ne fait que repousser encore l’échéance pour pouvoir présenter un projet concret avec 
des chiffres. 
M. J. Favre (Provence) propose au Président et au Codir de convoquer une assemblée extraordinaire 
assez rapidement afin de pouvoir statuer sur les 2 préavis. 
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Il a l’impression que la commune de Champagne nous demande de voter Fr. 23’000’000.- pour un 
projet qui n’est pas encore définie et lui propose de commencer par demander à l’assemblée d’abord de 
voter un crédit d’étude. 
M. le Président répond que c’est justement ce qui est demandé dans le préavis: autoriser la commune 
de Champagne de poursuivre l’étude de son projet. 
M. J. Favre (Provence) dit que cela n’a pas été présenté tel quel. Mais qu’effectivement il faudrait 
pouvoir avancer. 
M. S. Silvani précise que dans les 2 préavis Concise (qui a arrêté le projet en attendant) et Champagne, 
la Codir demande une autorisation pour poursuivre l’étude. 

M. le présidents rappelle les conclusions des 3 préavis: 
Grandson  
1. La commune de Grandson est autorisée à poursuivre l’étude et la construction du projet de 

bâtiment multi-usages, selon les travaux tels que décrits dans le préavis ci-dessus, n° 01.05/19. 
2. Le comité de direction de l’ASIGE est autorisé à louer les surfaces aux conditions habituelles 

selon le tableau présenté.  
Concise 
1. La commune de Concise est autorisée à poursuivre l’étude du projet d’agrandissement du collège 

Henri Dès, selon les travaux tels que décrits dans le préavis ci-dessus, n° 02.05/19 
2. Le comité de direction de l’ASIGE est autorisé à louer les surfaces aux conditions habituelles 

selon le tableau présenté. 
Champagne 
La commune de Champagne est autorisée à poursuivre l’étude du projet selon les travaux tels que 
décrits dans le préavis ci-dessus n° 02.05/19 

D’après ces conclusions, seule le préavis de Champagne demande une autorisation juste pour 
poursuivre l’étude du projet. 

M. J. Favre (Provence) reproche à M. le Président de pas avoir ouvert la discussion sur les 2 préavis 
avant de passer au vote. 
M. le Président rappelle qu’il s’agissait de voter une entrée en matière et non pas le contenu du projet, 
comme l’a suggéré l’assemblée au début de cette séance. Ce n’est donc pas le projet qui a été voté  
mais juste le report de sa discussion à une autre date. 

M. M. Pellet (Novalles) propose de revoter le préavis concernant le projet de Champagne. 
M. le Président demande à l’assemblée si elle est d’accord de revoter le préavis de Champagne. 

M. H. Cornaz (Grandson) rappelle qu’au début de cette séance, il a été claire que les préavis 2 et 3 
seraient mis entre parenthèse, et qu’il faudrait les étudier pour que l’assemblée sache sur quoi voter, 
mais qu’on ne peut pas voteront objet et faire marche arrière par la suite. D’ailleurs la commune de 
Grandson a dû aussi préparer un préavis sur un projet qui est en cours pour satisfaire la demande du 
Conseil. 
M. le Président dit qu’il est tout à fait d’accord et qu’il ne revient pas sur le préavis 2 de Concise car ce 
point est clos. Mais il semblait qu’avant de clore la discussion sur le préavis de Champagne, il y ait un 
doute au sein de l’assemblée, c’est pourquoi il a demandé à à cette dernière si elle souhaitait le revoter. 
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M. F. Payot (Grandson) intervient pour dire que lui a voté une fois sur le préavis de Champagne et que 
c’est fait. Il comprend que le résultat de vote ne plaise pas à M. F. Gagnebin, mais précise-t-il sa 
réaction a eu lieu après le vote. Il ne faut, par conséquent pas faire marche arrière et revoter, mais 
plutôt définir dans quelles conditions ces préavis seront remis en discussion prochainement, tout en 
nommant une commission pour les étudier et présenter des rapports. 

M. F. Gagnebin (Champagne) reconnait qu’effectivement, il a réagit après que la discussion soit close. 
Mais il dit qu’il aurait aimait avoir la parole avant le vote pour pouvoir expliquer la situation de 
Champagne et que c’est le problème de cette assemblée. 
M. le Président rappelle qu’en début de séance l’assemblée a accepté de siéger mais de décider après 
d’entrer ou pas en matière pour les 2 préavis qui posaient problème, il n’y a pas lieu d’ouvrir une 
discussion si l’assemblée doit juste décider de traiter ou pas le sujet. Il propose donc de trouver une 
date proche pour une assemblée extraordinaire et de nommer une commission pour étudier ces deux 
objets. 

12. Révision des statuts : état du dossier et vote  

La comité de direction n’a pas de nouvelles à communiquer donc c’est le statuquo. 

13. Communications du Comité de direction  

La comité de direction n’a pas de communications à faire. 

14. Divers et propositions individuelles 

M. le Président annonce qu’il a reçu une proposition individuelle, dans les délais, de la part de la 
commune de Valeyres-sous-Montagny et passe la parole à Mme S. Roulet (Valeyres-sous-Montagny). 
Mme S. Roulet propose que les communes fassent leurs propositions de nouveaux membres du comité 
de direction pour la séance extraordinaire du Conseil. 
M. le président répond qu’il a prévu d’envoyer l’invitation aux communes prochainement. 

Elle dit que sa commune a reçu un courrier électronique de la préfecture concernant le déplacement 
des élèves lors de la manifestation en rapport avec les jeux olympiques 2020 du 19 septembre, elle 
propose de faire un transport groupé avec tous les élèves des différentes communes qui participent à la 
manifestation, elle demande si l’ASIGE pourrait demander à CarPostal de mettre à disposition un bus.  
M. le Président propose de transmettre cette proposition à toutes les communes et voir lesquelles 
seraient intéressées. 

M. S. Silvani propose de nommer la commission ad hoc pour étudier les 2 préavis et de fixer la 
prochaine séance extraordinaire. 

Sont nommés à la commission ad hoc: 
- Mme A.C. Cosandey (Onnens) 
- Mme C. Thévenaz (Fiez)  
- M. P-A Lunardi (Montagny) 
- M. M. Pellet (Novalles) 
-- M. J. Favre (Provence) 
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M. F Gagnebin (Champagne) propose de modifier la conclusion du préavis 03_05.19 en supprimant la 
phrase (l’exécution des travaux) car elle prête à confusion, il s’agit d’autoriser la poursuite de l’étude 
seulement. 

Le séance du conseil extraordinaire est fixée au 10 juillet 2019 à 20h00 à la salle du battoir de Villars-
Burquin dans la commune de Tévenon. 

M. S. Silvani fait remarquer que lors de la commission du budget, le personnes qui ont été convoquées 
avaient l’air surprises, il demande s’il y a une liste avec les membres des commissions et si ces 
personnes sont informées de cet état de fait. 
M. le Président répond que la commission du budget est nommée une fois par année par le bureau et 
que les membres de la commission ont été avertis fin avril début mai. 

Le personnes concernées disent ne rien avoir reçu, ne pas comprendre leurs rôles dans la commission 
du budget et se demandent pourquoi ce n’est pas la commission de gestion qui s’occupe du budget. 
M. le Président répond que selon les statuts, c’est à la commission du budget de le faire mais promet 
d’apporter une réponse claire pour le prochain Conseil. 

M. le Président communique la date du prochain Conseil Intercommunal soit Mercredi 4 décembre 
2019 et c’est la commune de Bonvillars qui se propose d’accueillir cette prochaine séance.  

M. le Président lève la séance à 22h40 et invite l’assemblée à un apéro offert par la commune de 
Concise. 

Le Président La Secrétaire

Jean-Philippe Petitpierre Khadija Röthlisberger
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